
Résumé 
Cette étude a examiné l'effet de l'adoption de la diversification des cultures sur les 
résultats nutritionnels des ménages de petits exploitants dans le sud-ouest et le 
nord de l'Ouganda. Nous avons construit trois modèles de corrélats de la diversité 
alimentaire des ménages, de la diversité alimentaire minimale des femmes et 
du retard de croissance des enfants âgés de 6 à 59 mois. Nous avons utilisé un 
ensemble de données multi-sujets recueillies sur trois ans en 2012, 2014 et 2016 par 
le Feed the Future Nutrition Innovation Laboratory de l'USAID dans le sud-ouest et le 
nord de l'Ouganda. La diversification des cultures s'est avérée être positivement et 
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fortement associée à la diversité alimentaire des ménages, avec la probabilité d'atteindre 
la diversité alimentaire minimale pour les femmes, bien que les ampleurs d'effet aient 
été plutôt faibles. Aucune association claire n'a été trouvée entre la diversification des 
cultures et le retard de croissance des enfants. Nos conclusions soulignent l'importance 
d'une approche intégrée qui aborde simultanément l'augmentation de la diversification 
des cultures, l'accès à une technologie de production agricole améliorée, l'accès aux 
connaissances nutritionnelles, l'augmentation de l'éducation formelle des mères, 
l'augmentation des opportunités de travail non-agricole, la diversification de l'élevage 
et la sécurité alimentaire pour améliorer les résultats nutritionnels des ménages de 
petits exploitants.  

Introduction 
La malnutrition, due à un apport insuffisant en énergie et en nutriments, reste 
un problème majeur de santé publique en Afrique subsaharienne. La plupart des 
ménages touchés par la malnutrition se trouvent dans les zones rurales et dépendent 
principalement de l'agriculture pour leur subsistance. Depuis le cadre conceptuel 
de l'UNICEF de 1990 et la Conférence internationale sur la nutrition de 1992, qui 
préconisaient une approche multisectorielle pour lutter contre la dénutrition, 
les gouvernements nationaux des pays en développement se sont attaqués aux 
problèmes de nutrition de la population en intervenant dans divers secteurs. En 
raison de ses voies d'impact, le secteur agricole démontre un potentiel plus élevé 
que les autres secteurs pour influencer les résultats nutritionnels dans les pays en 
développement (Ruel et al., 2018 ; Ruel et Alderman, 2013). 

Des organismes régionaux, tels que l'Union africaine, ont appelé les gouvernements, 
par le biais du Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine, 
à donner la priorité aux interventions en matière de nutrition dans leurs plans 
d'investissement agricole. L'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO, 
2014) identifie trois voies de mise en œuvre de la production agricole sensible à la 
nutrition. La première voie concerne l'augmentation de la production agricole afin que 
la nourriture soit accessible à tous les ménages à des prix abordables. Deuxièmement, 
la nourriture peut être rendue plus diversifiée grâce à la diversité délibérée de la 
production végétale entreprise par les familles d'agriculteurs. Troisièmement, 
les aliments peuvent être rendus plus nutritifs grâce à l'enrichissement en 
micronutriments au stade de la transformation ou à l'enrichissement biologique 
au stade de la reproduction et à l'amélioration de la qualité des sols. Compte tenu 
de ces voies, il existe une série d'options politiques émanant du secteur agricole 
qui pourraient influencer les résultats nutritionnels d'une population largement 
dépendante de l'agriculture. Cette étude se concentre largement sur le rôle que joue 
la diversité de la production végétale dans la réalisation des objectifs nutritionnels 
de la Politique agricole nationale (PAN) de 2013 de l'Ouganda.
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Les résultats nutritionnels en Ouganda se situent toujours à des niveaux indésirables. 
Le rapport de l'Enquête démographique et sanitaire ougandaise de 2016 a montré que 
le retard de croissance des enfants avait diminué de 4 % entre 2011 et 2016. Le retard 
de croissance est toutefois resté plus élevé dans les zones rurales (30 %) que dans les 
zones urbaines (24 %). Les mauvais résultats nutritionnels sont aussi inégalement 
répartis dans les régions du pays. Comme le montrent les rapports de l'Enquête 
démographique et sanitaire ougandaise de 2006, 2011 et 2016, la prévalence du retard 
de croissance a toujours été plus élevée dans les régions du sud-ouest et du nord. 

Les résultats nutritionnels intermédiaires tels que la diversité alimentaire des 
ménages, dont on sait qu'ils ont une influence positive sur l'état nutritionnel des 
enfants et des adultes (Arimond et Ruel, 2004 ; Ruel, 2002), restent également à des 
niveaux indésirables en Ouganda. Une étude réalisée par Ecker et al. (2010) a révélé 
que le régime alimentaire des agriculteurs en Ouganda et dans d'autres pays d'Afrique 
de l'Est était dominé par les céréales et les aliments de base à base de tubercules, avec 
une consommation faible ou nulle de légumes et de fruits. En outre, une analyse du 
module de consommation alimentaire des données de l'Enquête nationale par panel 
de l'Ouganda de 2009/2010 montre que les féculents et les céréales contribuaient, en 
moyenne, à environ 70 % des calories consommées au niveau national (Namulondo, 
2016). D'après les lignes directrices de Smith et Subandoro (2007), une proportion 
aussi élevée de féculents et de céréales dans le régime alimentaire est un indicateur 
de faible diversité alimentaire et d'adéquation en micronutriments.

Diverses études ont examiné l'association entre la diversification de la production 
agricole et les meilleurs résultats nutritionnels pour les pays en développement. 
Pandey et al. (2016) ont identifié deux niveaux d'indicateurs de résultats 
nutritionnels, à savoir les résultats nutritionnels intermédiaires, qui incluent la 
diversité alimentaire, l'apport calorique et l'apport en micronutriments, tandis que 
les résultats nutritionnels finaux comprennent les mesures anthropométriques et les 
années de vie ajustées sur le handicap. Jones et al. (2014) ont estimé les résultats 
de la diversité alimentaire de la diversité des cultures en utilisant des données 
transversales au niveau des ménages du Malawi et ont conclu que la diversité de 
la production agricole avait le potentiel d'augmenter la diversité alimentaire des 
ménages. Herforth (2010) a démontré une association positive entre le nombre de 
cultures cultivées et la variété alimentaire des ménages agricoles mesurée par le 
nombre d'aliments différents dans le régime alimentaire dans les pays d'Afrique 
de l'Est du Kenya et de la Tanzanie. Sibhatu et al. (2015) ont utilisé des données 
transversales sur les ménages en Indonésie, au Kenya, en Éthiopie et au Malawi et 
ont trouvé une association positive entre la diversité de la production à la ferme 
et la diversité alimentaire des ménages. Cependant, la même étude a montré que 
l'accès au marché était plus efficace que la diversité de la production pour accroître 
la diversité du régime alimentaire des ménages.
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Dans la conclusion d'une étude similaire, Koppmair et al. (2016) ont indiqué que 
l'effet de la diversité agricole sur la diversité alimentaire des ménages, des mères 
et des enfants était plus faible que celui de l'accès au marché et de l'adoption des 
technologies agricoles au Malawi. Chegere et Stage (2020) ont également signalé 
que la diversification de la production agricole augmente la diversité alimentaire 
des ménages en Tanzanie, bien que les ampleurs d'effet soient faibles. Kavitha et al. 
(2016) ont conclu que la diversité des cultures à elle seule n'améliore pas la diversité 
alimentaire des ménages dans les régions semi-arides de l'Inde. Un autre volet 
d'études a examiné l'association entre la diversification des exploitations agricoles et 
l'état nutritionnel des enfants. Kumar et al. (2015) ont trouvé une association négative 
entre la diversité de la production et le retard de croissance des enfants âgés de 24 à 59 
mois en Zambie. De même, Lovo et Veronsi (2019) ont trouvé un effet positif, quoique 
faible, de la diversification des cultures sur les scores Z de taille pour l'âge des enfants 
pour les ménages agricoles de subsistance en Tanzanie. Des preuves provenant du 
Népal (Shively et Sununtnasuk, 2015) ont montré des corrélations positives entre la 
consommation de sa propre production et de meilleurs indicateurs de résultats du 
retard de croissance chez l'enfant et des scores Z de taille pour l'âge des enfants.

Dans ce contexte, cette étude s'ajoute au corpus de recherche qui vise à comprendre 
l'influence de la diversification des cultures sur la nutrition en utilisant un ensemble 
de données de panel sur les ménages qui saisit le comportement évolutif des petits 
exploitants et contient des informations sur les habitudes alimentaires à partir de 
rappels alimentaires de 24 heures. Les études existantes sur les données de panel 
concernant cette question de recherche évaluent la diversité alimentaire en utilisant 
les modules de consommation alimentaire des enquêtes sur les ménages où les 
données ne sont pas collectées à des fins alimentaires. Une limitation notable est 
que ces données ne tiennent pas compte des aliments acquis puis stockés (Smith 
et Subandoro 2007). Par conséquent, les habitudes alimentaires peuvent être 
mal représentées si les aliments acquis n'ont pas été entièrement consommés 
quotidiennement ou s'ils ont été consommés après la période de rappel. Bien que 
nous reconnaissions que chaque méthodologie d'évaluation alimentaire a ses limites, 
la collecte de données de rappel alimentaire de 24 heures sur au moins deux jours non-
consécutifs fournit des informations fiables sur les habitudes alimentaires moyennes 
des ménages (FAO, 2018). Les données de rappel alimentaire de 24 heures tiennent 
également compte de l'allocation alimentaire intra-ménage, ce qui est essentiel pour 
comprendre les habitudes alimentaires des membres vulnérables d'un ménage, tels 
que les femmes et les enfants de moins de cinq ans. 

En outre, plusieurs études antérieures ont conclu que la diversification des fermes ne 
suffit pas à elle seule d'améliorer la diversité alimentaire et ont comparé l'importance 
de la diversification des exploitations par rapport à l'accès au marché. Cependant, les 
preuves de l'importance des marchés dans la diversification alimentaire des ménages 
agricoles dont la production est essentiellement de subsistance sont mitigées. Il existe 
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également peu de preuves du rôle de la technologie agricole dans l'amélioration 
des résultats nutritionnels pour les petits ménages agricoles. Des recherches 
supplémentaires sont donc nécessaires pour clarifier les facteurs qui sont importants 
aux fins d'améliorer les résultats nutritionnels autres que la diversification agricole 
pour les ménages agricoles pratiquant principalement la culture de subsistance. 
L'objectif de cette étude est d'examiner l'effet de la diversification des cultures 
vivrières sur les résultats nutritionnels des ménages de petits exploitants du sud-ouest 
et du nord de l'Ouganda. Cette étude a deux hypothèses : i) Un niveau plus élevé de 
diversification des cultures est associé à un niveau plus élevé de diversité alimentaire 
des ménages et augmente la probabilité d'atteindre la diversité alimentaire minimale 
pour les femmes ; et ii) le risque de retard de croissance pour les enfants âgés de 6 à 
59 mois est plus faible dans les ménages ayant un niveau plus élevé de diversification 
des cultures.

Contexte de la politique
L'Ouganda a intégré des objectifs explicites en matière de nutrition dans sa 
politique agricole et son plan de développement national. Le but du PAN 2013 de 
l'Ouganda est de "parvenir à la sécurité alimentaire et nutritionnelle et d'améliorer 
les revenus des ménages" (MAAIF, 2013). Le premier objectif spécifique de cette 
politique exige que tous les ménages et les individus bénéficient de la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle en Ouganda. Une stratégie pour atteindre cet objectif 
concerne la diversification de la production agricole par laquelle le gouvernement 
ougandais promeut : " la production d'aliments nutritifs pour répondre aux besoins 
des ménages et pour la vente... " (MAAIF, 2013). En conséquence, dans le cadre de 
l'opérationnalisation de cette stratégie, 12 produits alimentaires ont été classés par 
ordre de priorité pour des investissements dans les domaines de la recherche, de la 
vulgarisation, de la fourniture d'intrants de qualité, de la lutte contre les parasites, 
les vecteurs et les maladies, de la gestion post-récolte et de l'amélioration de l'accès 
au marché et de la valeur ajoutée. Ces 12 produits alimentaires sont les suivants : les 
bananes, les haricots, le maïs, le riz, le manioc, les pommes de terre irlandaises, le 
thé, le café, les fruits et légumes, les produits laitiers, les poissons et le bétail. 

Dans une stratégie complémentaire, la politique soutient la consommation 
d'aliments nutritifs diversifiés par la promotion de la production d'aliments 
bio-fortifiés, y compris les aliments indigènes, au niveau des ménages et des 
communautés. Le deuxième objectif de la politique identifie la diversification 
des exploitations agricoles comme l'une des stratégies qui conduiraient à une 
augmentation des revenus des ménages agricoles. En outre, la politique prévoit 
le développement de systèmes de vulgarisation par lesquels les agriculteurs 
acquièrent de nouvelles connaissances et informations sur les bonnes pratiques 
agricoles. Les systèmes de production agricole diversifiés sont une composante 



6	 Document de Politique Générale No.757

des pratiques agricoles recommandées incluses dans les manuels de formation des 
systèmes de vulgarisation, dans lesquels on apprend aux agriculteurs à pratiquer 
des cultures intercalaires et à planter des variétés riches en micronutriments. Il est 
clair que la diversification de la production est reconnue comme un instrument 
politique qui devrait influencer directement et indirectement la nutrition des 
ménages. Le PAN de l'Ouganda est rendu opérationnel par le plan stratégique du 
secteur agricole et est mis en œuvre par des acteurs étatiques et non-étatiques, tels 
que les organismes donateurs qui travaillent en partenariat avec le gouvernement 
ougandais. Un exemple de ce partenariat est le projet de connecteur communautaire 
USAID-Ouganda (USAID–Uganda Community Connector Project), qui a soutenu la 
mise en œuvre de la stratégie de développement du secteur agricole et du plan 
d'investissement 2010-2015 en Ouganda.

Projet de connecteur communautaire 
de l'USAID en Ouganda
Les ménages bénéficiaires devaient adopter 10 composantes d'intervention (USAID 
et FHI 360, 2015) qui comprenaient : la création de jardins familiaux avec des 
aliments nutritifs tels que la citrouille, l'amarante et d'autres légumes traditionnels 
; au moins un papayer, un avocatier ou un autre arbre fruitier près de la ferme ; 
une activité agricole génératrice de revenus ; l'élevage de chèvres, l'élevage de 
poulets ou la possession d'un rucher ; acquisition d'actifs de production tels que 
houes, charrues à bœufs, arrosoirs et pompes de pulvérisation ; la disponibilité 
d'eau, d'installations sanitaires et d'hygiène ; des concessions familiales propres 
et soignées ; le soutien mutuel des membres de la famille dans les décisions 
relatives à la production et l'alimentation ; des stocks de nourriture suffisants pour 
durer jusqu'à trois mois dans le jardin ou le magasin ; et les femmes ou la famille 
qui épargnent. Le rapport d'examen à mi-parcours du projet a indiqué que ces 
composantes de l'intervention avaient été largement adoptées par les ménages 
bénéficiaires (USAID et FHI 360, 2015).

Cadre conceptuel 
Le cadre conceptuel de l'UNICEF (UNICEF, 1991), qui explique les causes de la 
malnutrition, constitue la base théorique de notre analyse. Mettant en évidence les 
liens entre l'agriculture et la nutrition, ce cadre implique que les causes complexes 
et multiples de la malnutrition nécessitent des stratégies plus larges qui doivent 
être intégrées aux interventions nutritionnelles afin d'enrayer le problème de la 
malnutrition dans les pays en développement.
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Figure 1 : Schéma de l'effet d'une stratégie de diversification des cultures sur les 
résultats nutritionnels des ménages

Source : Adapté de Kadiyala et al. (2014) et Headey et al. (2011)   

Kadiyala et al. (2014) et Headey et al. (2011) ont modifié le cadre conceptuel de l'UNICEF 
pour la malnutrition et ont fourni des voies spécifiques qui expliquent les liens entre 
l'agriculture et la nutrition. Il s'agissait principalement : de la consommation de 
sa propre production ; des revenus tirés des activités liées à l'agriculture qui sont 
utilisés pour acquérir des aliments nutritifs et des soins de santé ; et du statut socio-
économique des femmes et leur position dans la prise de décision du ménage dans 
l'utilisation des ressources.

Description des données
Les données de cette étude ont été collectées dans le cadre du projet Community 
Connector de Feed the Future Innovation Laboratory for Nutrition (ILN) en Ouganda. 
Des enquêtes par panel ont été menées en 2012, 2014 et 2016 dans six districts du 
sud-ouest et du nord de l'Ouganda. Un cadre d'échantillonnage à plusieurs degrés 
a été utilisé pour identifier 3 597 ménages dont le répondant principal de l'enquête 
de référence était une mère/une personne qui s'occupe d'un enfant de 0 à 23 mois, 
ou une femme en âge de procréer (18-49 ans). Parmi ces ménages, 3 302 et 3 196 
ont été interrogés en 2014 et en 2016, respectivement. Le cadre d'échantillonnage a 
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consisté à sélectionner aléatoirement 17 à 25 paroisses dans chacun des six districts, 
puis à sélectionner aléatoirement 5 à 8 villages dans chaque paroisse sélectionnée. 
Les ménages ont ensuite été sélectionnés au hasard à partir d'une liste générée pour 
chaque village sélectionné. Il s'agissait d'une enquête multithématique couvrant 
les caractéristiques des ménages telles que l'apport alimentaire au cours d'une 
période de rappel de 24 heures pour les mères et les enfants de moins de cinq ans, 
l'assainissement, l'allaitement, l'état de santé de la personne s'occupant des enfants 
et des enfants de moins de cinq ans, la sécurité alimentaire, la production agricole et 
animale, les revenus et les dépenses, le genre et la prise de décision, et les mesures 
anthropométriques des mères et des enfants de moins de cinq ans. Le faible taux 
d'attrition de 8 % et 7 % entre les vagues de l'enquête a été supposé aléatoire et a 
été pris en compte en contrôlant les données démographiques du ménage dans les 
modèles d'estimation. 

Trois variables de résultat ont été considérées : la diversité alimentaire des ménages 
(DAM), la diversité alimentaire minimale pour les femmes (DAMF) et l'indicateur 
anthropométrique du retard de croissance chez les enfants de moins de cinq ans. 
Hoddinott et Yohannes (2002) et Ruel (2002) définissent la diversité alimentaire 
des ménages comme le nombre d'aliments ou de groupes d'aliments différents 
consommés par un ménage à un moment donné. Selon Ruel (2003), les aliments 
sont regroupés lorsqu'ils ont des nutriments similaires et jouent le même rôle dans le 
régime alimentaire. Dans cette étude, le score de diversité alimentaire des ménages 
(SDAM) a été calculé sur la base de 12 catégories d'aliments consommés par le ménage 
au cours d'une période de rappel de 24 heures, à savoir les céréales, les tubercules 
blancs, les racines et les plantains, les légumes, les fruits, la viande, les œufs, le 
poisson et les autres fruits de mer, les légumineuses, les noix et les graines, le lait et les 
produits laitiers, les huiles et les graisses, et le sucre, les condiments et les boissons. 

La DAMF mesure le nombre de groupes alimentaires consommés par les femmes en 
âge de procréer parmi les 10 groupes alimentaires suivants (FAO et FHI 360, 2016) : 
Céréales, racines, tubercules et plantain (féculents de base) ; légumes secs (haricots, 
pois, lentilles) ; noix et graines ; légumes à feuilles vert foncé ; autres fruits et légumes 
riches en vitamine A ; autres fruits ; autres légumes ; viande, volaille et poisson ; œufs 
; et produits laitiers (lait et produits laitiers). Ainsi, alors que le SDAM mesure l'accès 
à une alimentation diversifiée, la DAMF, avec un seuil de 5 groupes d'aliments, reflète 
l'adéquation en micronutriments du régime alimentaire des femmes en âge de procréer 
dans un ménage. Les données sur la consommation alimentaire ont été recueillies 
auprès des ménages sur la base d'une période de rappel de 24 heures et le répondant 
était une personne en charge/mère, âgée de 18 à 49 ans, qui préparait et servait les repas. 

Le retard de croissance est un indicateur largement utilisé de l'état nutritionnel de 
l'enfant. À partir de notre cadre conceptuel, l'état nutritionnel de l'enfant est décrit 
comme un résultat influencé par la diversification des cultures via le mécanisme de 
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la consommation par un enfant d'aliments divers issus de sa propre production et 
des dépenses alimentaires du ménage pour divers aliments. Nous nous sommes 
donc concentrés sur les jeunes enfants supposés avoir commencé une alimentation 
complémentaire et les enfants plus âgés de moins de cinq ans. La variable de retard de 
croissance a été construite sur la base des scores Z de taille-pour-âge dans l'ensemble 
de données, qui ont été calculés à l'aide des normes de croissance compilées par 
l'Organisation mondiale de la santé. Un enfant de 6 à 59 mois était considéré comme 
présentant un retard de croissance si son score Z de taille-pour-âge était inférieur 
de deux écarts-types ou plus à la taille médiane de la population de référence (OMS, 
2006). L'analyse a utilisé des données sur un enfant index de 6 à 59 mois dans 2 060 
ménages. 
	

Conclusion et implications politiques
La sagesse conventionnelle veut que lorsque les petits agriculteurs intègrent des 
légumes, des légumineuses et des fruits dans leurs systèmes agricoles, la diversité 
alimentaire et l'adéquation du régime alimentaire de leurs ménages s'améliorent. 
Nous avons trouvé des associations statistiquement significatives entre la 
diversification des cultures alimentaires et la diversité alimentaire des ménages, 
et entre la diversification des cultures alimentaires et la réalisation d'une diversité 
alimentaire minimale pour les femmes. La diversification des cultures étant une 
stratégie existante du PAN pour améliorer les revenus des ménages et les résultats 
nutritionnels, nos conclusions sont rassurantes pour la politique et les programmes 
agricoles en Ouganda. Cependant, en raison de la faible ampleur de l'effet de la 
diversification des cultures observé, nos résultats indiquent une approche intégrée 
qui traite simultanément de l'augmentation de la diversification des cultures, 
de l'accès à une technologie de production agricole améliorée, de l'accès aux 
connaissances nutritionnelles, de l'augmentation de l'éducation formelle des mères, 
de l'augmentation des opportunités de travail non-agricole, de la diversification 
de l'élevage et de la sécurité alimentaire des ménages pour améliorer les résultats 
nutritionnels des ménages de petits exploitants.

Avec une moyenne de 5-6 espèces de cultures vivrières cultivées (composées 
principalement d'aliments de base comme les céréales, les plantains, les tubercules 
et les légumineuses), les ménages doivent être sensibilisés à diversifier les familles 
de cultures vivrières pour produire des légumes et des fruits en plus des familles de 
cultures vivrières qui sont largement produites. L'utilisation de variétés de semences 
améliorées augmente la productivité des cultures et fournit un surplus qui peut 
être vendu. L'association positive entre l'utilisation de semences améliorées et la 
diversité alimentaire des ménages implique que les revenus réalisés, en raison de 
l'augmentation de la productivité des cultures et, par extension, de la vente des 
cultures, seraient utilisés par les ménages pour acheter des aliments diversifiés. De 
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même, les revenus tirés du travail non-agricole seraient utilisés pour acquérir divers 
aliments. L'éducation formelle des mères/personne gardienne améliorerait leurs 
pratiques sanitaires ainsi que l'accès et l'utilisation des informations nutritionnelles 
nécessaires à la préparation de régimes alimentaires variés pour les membres du 
ménage. L'effet positif de la sécurité alimentaire sur la diversité du régime alimentaire 
indique que les ménages ne commencent à prendre en compte la qualité de leur 
régime alimentaire que s'il y a suffisamment de nourriture pour chaque membre du 
ménage. Grâce à la diversification de l'élevage, les ménages pratiquant l'agriculture 
de subsistance peuvent accroître leur accès aux aliments d'origine animale, et donc 
diversifier leur régime alimentaire.
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